[bookmark: DEP]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le droit du Parlement d'être informé au sujet de l'évaluation en cours
des plans nationaux pour la reprise et la résilience
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2021/2703 (RSP) / B9-0276/2021 / P9_TA-PROV(2021)0057
3. Date d'adoption de la résolution: 20 mai 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG) et commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente la position du Parlement européen sur sa participation en ce qui concerne la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). Elle invite en particulier la Commission à veiller à ce que les avis du Parlement européen soient pris en compte lors de l’évaluation des plans nationaux pour la reprise et la résilience, comme le prévoit le règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience (règlement FRR). Elle invite en outre la Commission à faire preuve d’une totale transparence en ce qui concerne l’évaluation en cours et à fournir au Parlement européen toutes les informations pertinentes sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du règlement FRR (paragraphe 2).
La résolution réitère la demande du Parlement européen en faveur d’une plus grande transparence afin de renforcer le dialogue entre les institutions de l’Union et d’assurer le contrôle parlementaire de la mise en œuvre de la FRR (paragraphe 3). Tout en reconnaissant les efforts déployés par la Commission pour présenter sans délai les propositions de décisions d’exécution du Conseil liées aux plans nationaux pour la reprise et la résilience (paragraphe 1), la résolution invite en outre la Commission à fournir au Parlement européen «toutes les informations contextuelles pertinentes, ainsi qu’une synthèse des réformes et des investissements» exposées dans ces plans (paragraphe 4), et souligne que ces informations doivent être fournies dans un format aisément compréhensible et comparable, accompagnées de toute traduction existante des documents présentés par les États membres (paragraphe 5). Le Parlement européen souligne également que la communication de toute évaluation préliminaire des plans pour la reprise et la résilience ne préjuge pas du résultat de la procédure d’évaluation (paragraphe 6).
Reconnaissant l’importance d’associer les autorités locales et régionales, les partenaires sociaux, les organisations de la société civile, les organisations de la jeunesse et les autres parties prenantes concernées à la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience, la résolution invite la Commission à inciter les États membres à respecter le processus de consultation (paragraphe 8). De manière prospective, la résolution souligne en outre que le principe de partenariat doit également être respecté en ce qui concerne le suivi de la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience et de leurs modifications futures.


[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne les actes délégués que la Commission élaborera concernant:
· les dépenses sociales, y compris en faveur des enfants et des jeunes, et
· un tableau de bord spécifique mis en place pour afficher les progrès de la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience pour chacun des six piliers d’importance européenne et les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ces plans au regard des indicateurs communs de la FRR,
la résolution demande à la Commission de faire preuve de transparence complète en ce qui concerne le calendrier d’approbation de ces actes délégués. En outre, la résolution appelle la Commission à approuver rapidement les actes délégués avant la pause estivale (paragraphe 9).
Enfin, la résolution invite la Commission à veiller à ce que le Parlement européen reçoive les conclusions préliminaires quant aux niveaux atteints par rapport aux jalons et cibles avant l’évaluation de ces valeurs par la Commission, comme l’exige l’article 25, paragraphe 4, du règlement FRR (paragraphe 10).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reconnaît pleinement l’importance du dialogue entre les institutions de l’Union et de l’échange de vues avec le Parlement européen, notamment en ce qui concerne un instrument inédit tel que la FRR. La Commission a travaillé en étroite collaboration avec le Parlement européen au cours des derniers mois, par exemple dans le contexte de la première réunion du dialogue sur la reprise et la résilience et de la participation des représentants de la Commission au groupe de travail permanent sur le contrôle de la FRR institué par le Parlement européen (paragraphe 2).
La première réunion du dialogue sur la reprise et la résilience a eu lieu le 10 mai 2021 en présence du vice-président exécutif, M. Dombrovskis, et du commissaire Paolo Gentiloni. En outre, la Commission a été invitée à se réunir régulièrement avec le groupe de travail et est déterminée à continuer de participer activement à ces échanges. Dans le cadre de ces réunions, la Commission fournit un aperçu horizontal des plans pour la reprise et la résilience soumis par les États membres, par exemple en le liant au cadre d’évaluation et en exposant la manière dont ces plans contribuent aux six piliers visés à l’article 3 du règlement FRR, à la transition écologique ou à la transition numérique (paragraphe 4). Ce cadre de discussion a permis de partager oralement des informations agrégées sur les plans pour la reprise et la résilience, par exemple sur la base de présentations partagées avant chaque réunion avec les membres du groupe de travail permanent. Cette approche garantit que l’échange de vues peut avoir lieu de manière ouverte et éclairée et reflète l’engagement sans faille de la Commission en faveur d’un processus transparent (paragraphe 3).
La Commission veille également à ce que le Parlement soit dûment informé de l’état d’avancement des évaluations (paragraphe 3). Le Parlement européen a envoyé à la Commission une liste de questions écrites avant la première réunion du groupe de travail, à laquelle la Commission répond en ce moment, parallèlement à la présente réponse à la résolution.
La Commission a mis en place un processus visant à garantir que le partage d’informations est conforme au règlement. Comme le prévoit l’article 25, paragraphe 1, du règlement FRR, la Commission a communiqué au Parlement européen, sans retard injustifié, tous les plans pour la reprise et la résilience officiellement présentés par les États membres. En outre, la Commission a fourni au Parlement des traductions automatiques en anglais de tous les plans pour la reprise et la résilience soumis afin de faciliter leur lecture. La Commission montre son engagement sincère en faveur de la transparence et son intention d’aider le Parlement à formuler ses avis sur les plans pour la reprise et la résilience (paragraphe 5).
Comme indiqué dans le règlement, la Commission dispose de deux mois pour procéder à l’évaluation des plans pour la reprise et la résilience et transposer leur contenu dans des propositions de décisions d’exécution du Conseil, si l’évaluation est positive. Compte tenu de la quantité considérable d’informations fournies par les États membres et de la complexité et de l’ampleur des plans pour la reprise et la résilience, ce court laps de temps exige des efforts de la part de l’ensemble de la Commission pour évaluer ces plans sur la base des critères d’évaluation énoncés à l’article 19 du règlement FRR. La Commission ne sera pas en mesure d’exprimer un jugement avant d'avoir pris en considération toutes les informations et toute l'expertise pertinentes (paragraphe 6). La Commission n’est dès lors pas en mesure de fournir une évaluation préliminaire des plans pour la reprise et la résilience. 
Toutefois, la Commission fournira une synthèse des réformes et des investissements des plans pour la reprise et la résilience soumis si et, le cas échéant, lorsque la Commission adoptera une proposition de décision d’exécution du Conseil (paragraphe 4). Dans le cadre de la phase d’évaluation en cours, la Commission se félicite du dialogue ouvert entre les institutions de l’Union et encourage les membres du Parlement à faire part de leurs avis, notamment dans le contexte du dialogue sur la reprise et la résilience. La Commission convient qu’une transparence totale est nécessaire pour renforcer la légitimité démocratique et garantir une appropriation nationale des plans pour la reprise et la résilience (paragraphe 7), et met tout en œuvre pour y parvenir dans le cadre du règlement.
En ce qui concerne le processus de consultation, la Commission souligne le rôle clé des autorités locales et régionales, des partenaires sociaux, des organisations de la société civile, des organisations de la jeunesse et des autres parties prenantes concernées dans la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience (paragraphe 8). La Commission a souligné qu’une adhésion citoyenne forte à ces plans est cruciale pour le succès de la FRR. Dans les documents d’orientation destinés aux États membres qui ont été publiés au début de l’année [SWD(2021) 12 final] et qui aident les États membres tout au long du processus d’élaboration de leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience, la Commission a souligné l’importance des consultations avec les parties prenantes et les partenaires sociaux. En particulier, chaque plan pour la reprise et la résilience doit décrire en détail les consultations des parties prenantes et la manière dont les avis des parties prenantes ont été pris en compte lors de l’élaboration des plans.
La Commission a également souligné dans sa communication sur la stratégie annuelle 2021 pour une croissance durable [COM(2020) 575 final] qu’il sera essentiel que les États membres engagent un vaste dialogue politique associant les partenaires sociaux et toutes les autres parties prenantes dans l’élaboration de leurs plans pour la reprise et la résilience. Certains États membres ont rendu leurs projets de plans publics afin de faciliter les consultations avec les parties prenantes, comme l’a suggéré la Commission. S’il appartient à chaque État membre de décider de la manière d’organiser le processus de consultation, la Commission accordera une attention particulière aux résumés des États membres sur le processus de consultation. La Commission examine en particulier attentivement les explications fournies par les États membres sur le processus de consultation mené avec les parties prenantes nationales concernées, tant pour l'élaboration du plan pour la reprise et la résilience que, le cas échéant, pour sa mise en œuvre. La Commission estime également qu’une coopération étroite avec les autorités régionales et locales est une condition préalable à la réussite de la mise en œuvre de la FRR (paragraphe 8). Leur participation garantit un succès durable au niveau national et une crédibilité au niveau européen.
En outre, la Commission elle-même a participé à des activités de sensibilisation avec les parties prenantes au cours des derniers mois afin de promouvoir leur participation au processus de consultation (paragraphe 8). Les responsables du Semestre européen ont aidé les autorités nationales de nombreux États membres à mener des actions de consultation et de sensibilisation auprès des partenaires sociaux, par exemple en organisant des événements d’information sur la FRR. La Commission a également participé activement à des discussions avec plusieurs organisations au cours de la phase préparatoire des plans, y compris des réunions avec les syndicats et d’autres parties prenantes.
En ce qui concerne les actes délégués relatifs au tableau de bord de la reprise et de la résilience et à la méthode de déclaration des dépenses sociales, la Commission veillera à ce que le Parlement européen y soit associé, conformément à l’accord interinstitutionnel de 2016 (paragraphe 9). En ce qui concerne le calendrier, la Commission a communiqué le premier projet aux membres du groupe d’experts informel qui a été mis en place. La première réunion du groupe d’experts informel chargé d’examiner les projets d’actes délégués a eu lieu le 28 mai 2021, en la présence d’observateurs du Parlement européen. En outre, la Commission a également examiné les projets d’actes délégués avec le groupe de travail du Parlement européen le 3 juin 2021. Bien que le règlement FRR prévoie un délai fixé au mois de décembre 2021 pour l’approbation des actes délégués, la Commission est résolue à les approuver plus rapidement, très probablement à l’automne.
La Commission confirme l’engagement qu’elle a pris de fournir au Parlement européen un aperçu de ses conclusions préliminaires quant au niveau atteint par rapport aux jalons et cibles pertinents, comme l’exige le règlement FRR (paragraphe 10).
Enfin, la Commission s’efforce de continuer à travailler en étroite coopération avec le Parlement européen et de participer de manière ouverte, transparente et constructive au dialogue sur la reprise et la résilience (paragraphe 12).
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